Souvenirs de la soirée

« Information, journalisme et contre-pouvoir »

organisée par le Collectif Malgré Tout (CMT), à la Maison de l'amérique latine, (217, bd Saint-Germain 75006 Paris), le vendredi 6 octobre 2005, à 21 h

avec : Miguel Benasayag, Luc Chatel, Nathalie Dollé et Philippe Merlant 

Depuis une dizaine d’années, la critique des médias connaît un succès grandissant. Cela n’a pas suffi à infléchir les tendances dominantes : marchandisation de l’information, concentration aux mains d’empires industriels, prime au spectaculaire, phénomènes de « désinformation », alignement de l’ensemble des médias sur les standards télévisuels, coupure croissante d’avec les préoccupations et représentations des milieux populaires… Si la critique se développe « à côté », n’est-ce pas parce qu’elle rate en partie sa cible ? Le Collectif Malgré Tout propose de revenir sur les fondements de cette critique afin de trouver les formes capables de détourner le système médiatique dominant, ou au moins d’en réduire l’efficacité. 

Le collectif s’est créé dans les années 80 autour de la notion de contre-pouvoir, sur des questionnements liés à l’impuissance à agir et à réagir…

Philippe Merlant :

Essaie d’expliquer pourquoi et comment les médias sont « du côté du pouvoir ». Tous les deux ont un intérêt commun et même une complicité objective pour « criminaliser la société », ce qui fait « vendre »

Les chartes et codes déontologiques ont été rédigés à une époque où l’ennemi venait de l’extérieur. Ils devaient garantir la profession contre les ingérences de la publicité. Aujourd’hui le contexte a changé et le danger vient de l’intérieur même du média.

Le journalisme propose toujours une vision du monde, ce qui n’est pas un problème en soi si cette vision est annoncée, transparente et assumée. Le cas contraire nous précipite dans un fonctionnement totalitaire.

Le collectif « malgré tout » travaille sur la nature de cette vision du monde en examinant de près :

· la « une » des journaux

· les « mots » prononcés dans les rédactions

· ce qui s’enseigne dans les écoles

· le contenu de France-info par exemple

On y trouve :

· une croyance énorme en l’individu tout puissant (« les 50 qui font la France ») une poignée d’hommes et de femmes feraient à eux seuls une époque.

· Une idéologie du « devoir d’informer » et donc la volonté de « débusquer » toutes les choses cachées afin de révéler la réalité.

· Une vision pré-scientifique qui oublie une règle connue depuis un siècle par les physiciens : l’observateur modifie l’objet observé. Les journalistes ne semblent pas prendre en compte qu’ils influencent ce qu’ils regardent.

· Une distillation du cynisme, notamment dans les écoles. Cette culture du cynisme revient largement à la génération des « post-soixanthuitards » pour qui tout aurait déjà été essayé. De plus les écoles ne sensibilisent ni à la linguistique, ni à la sémiologie, ni à la symbolique. Comme si on oubliait que nous sommes dans un travail de représentation du monde. 

· Un rapport au temps spécifique à la profession : 

. un événement chasse l’autre, une réalité serait évacuable dès que la suivante s’impose

. faire toujours plus vite et plus court

. « pas la peine de revenir dessus, on en a déjà parlé »

· un gros effet de suivisme et d’imitation

· la croyance que les opinions font l’histoire. Les débats par exemple ne sont jamais traités en termes de processus

Le système médiatique repose sur des « frontières invisibles » :

· Pendant très longtemps, la barrière entre producteurs et consommateurs d’information semblait imperméable. Elle est en train de se dissoudre, notamment grâce à internet. (ou Place-publique avec son principe de « conférences de rédaction ouvertes »)

· Les journalistes s’adressent à un « lecteur-type » qui n’existe pas dans la réalité mais seulement dans les catégories marketing

· Les gens sont souvent traités de manière « exotique » et « simpliste », selon un système d’étiquette exclusive et excluante: les handicapés, les fumeurs d’herbe… 

· Les gens qui témoignent ont des statuts différents et sont traités de manière différente (cf les relectures d’itw par exemple)

Exemples où l’information a réussi à jouer contre le pouvoir :

· les ogm. Il y a dix ans, tout le monde était d’accord et personne ne mettait en cause les manipulations génétiques. Aujourd’hui les propos ont beaucoup changé.

· Pour l’amiante, c’est arrivé avec 30 ans de retard…

*****

Nathalie Dollé : 

Je suis en général interpellée en tant qu’ex-journaliste de « sagacités » (hebdomadaire, France 3 du début des années 90 à 2002)

L’aura de « qualité » qui entoure cette émission est due à 3 éléments :

· « contenu » (de la « banlieue » à la « ville », une réponse au cahier des charges de la chaîne qui prévoit une émission à destination du public émigré, thématique peu « valorisante » ou au contraire qui nous faisait passer pour de courageuses héroïnes)

· conditions de travail (lectures préalables, rencontre d’experts, repérages, choix des équipes et liberté éditoriale)

· nos « questionnements » voire prises de tête (du « positif angélique » au « complexe constructif », les « représentations »…) qui nous ont fait réfléchir et donc agir concrètement sur nos responsabilités, le rapport avec nos « sujets et pas objets »… (le tutoiement ou pas, la fin du « commentaire journalistique », le visionnage a priori…)

Un détail sans doute pas anodin, j’étais la seule « journaliste au parcours classique » de l’équipe…

Quand Saga s’est arrêté, deux raisons nous sont revenues « le social, c’est chiant » et « mettre à l’antenne des pauvres, des arabes, des africains et des musulmans, ça segmente l’audience »

Mais Saga appartenait à la catégorie « magazines et documentaires » qui n’est guère comparable aux sujets « news » dont le rythme et la durée n’ont rien à voir… 

· Après novembre 2005

On ne peut pas nier que les rédactions ont connu des débats très vifs sur ce mois chaud dans les banlieues.

Comment ne pas mettre de l’huile sur le feu ? Comment continuer à informer ? Quels mots employer pour parler des violences et des fauteurs de troubles ? Comment rendre compte des faits, analyser, prendre du recul sans les influencer sans les minimiser et sans les aggraver ?

C’est toute la question de la maîtrise du rôle social de la presse. Comme s’il était nouveau.

Mais ces réflexions de fond ne peuvent pas être menées sereinement dans les périodes de tension où il est nécessaire de continuer à produire.

Le maire de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), Claude Pernès, a accusé une équipe « d’Envoyé spécial » d’avoir « aggravé, voire provoqué les troubles » en filmant des émeutiers. Accusation immédiatement réfutée par les responsables du magazine de France 2. La chaîne a cependant décidé de ne plus donner dans ses journaux de noms de cités, « afin de ne pas provoquer une compétition entre elles ». 

France 3 n’annonce plus, dans ses journaux nationaux, le nombre de voitures brûlées, à partir du 7 novembre. Pourtant, le comptage a continué les jours suivants sur les antennes régionales. 

« Nous avons recommandé aux rédactions régionales et locales de ne pas faire de décompte par quartiers afin d’éviter un effet hit-parade », précise Hervé Brusini, directeur délégué à l’information sur France 3.

Mais France 3 organise des stages de formation continue sur les banlieues sans que les journalistes s’y précipitent.

France-Télévision a depuis quelques mois fait de grandes déclarations sur « le respect de la diversité »

Il semble acquis qu’il faut être d’origine arabe ou africaine, de préférence avoir grandi dans ces quartiers pour avoir une chance aujourd’hui de pouvoir y tourner. Ce qui pose un grave problème en termes d’espace public et d’égalité de traitement.

· la commission « banlieue » 

Aujourd’hui nécessité d’un processus de « réparation » entre journalistes et    banlieue.

En 2000 à France 3 Ile de France, et après un incident physique, création de la « commission banlieue », initiative de journalistes de terrain.

« De loin, on se comprend moins » : audit sur 3 mois de sujets d’actu montre le déséquilibre des thèmes abordés (un nombre effrayant de news sur l’insécurité). Les journalistes prennent conscience à ce moment précis et se mettent à rencontre à la fois des membres de l’équipe saga mais aussi des « relais » de ces quartiers. Les échanges commencent.

Finalement : travail de repérage dans 18 quartiers, tissage de réseau, informations très pratiques (où se garer…) personnes ressources… Le travail est mis à la disposition de l’ensemble de la rédaction.

Pendant un mois, deux journalistes sont détachés sur ce projet. Gros effort du rédacteur en chef.

Les propositions allaient plus loin : s’installer 6 mois au val fourré et travailler sur la « co-production » d’information ; des journaux régulièrement en direct de quartier…

Les questionnements ont été passionnants : le rapport à l’ultra-positif, faut-il ou pas « communiquer » dans le journal sur cet effort pour changer le travail en banlieue (un logo par exemple…)

     Finalement l’expérience n’a pas duré puisque la rédaction n’a que très peu utilisé ces informations.

Les journalistes se sont usés et j’imagine que leurs interlocuteurs ont été déçus.

Les principes et l’évolution de cette commission banlieue n’ont jamais été échangés avec d’autres rédactions ni même débattus à France 3.

Il n’en reste qu’une mémoire abîmée.

La moitié des téléspectateurs de France 3 Ile de france habite ces « quartiers »…

Il ne faut pas arrêter d’y aller, il faut au contraire banaliser. Exemple de Stains qui n’a jamais vu autant de journalistes que depuis un an. A terme et malgré les erreurs, les maladresses, les filouteries voire les escroqueries, c’est bien. Les «  frontières symboliques » se modifient. Des gens (qui auparavant par exemple m’appelaient avant d’accepter de parler à un journaliste) deviennent plus autonomes…

Les habitants, les jeunes, les associatifs ont eux aussi appris à défendre leurs intérêts (pas toujours recommandables) et à « se servir des médias »

Des collégiens d’un établissement considéré comme pourri ont fait leur propre film, une « culture commune » se construit progressivement et un équilibre se rétablit.

*****

Miguel Benassayag :

Revient sur la notion paradoxale où la présence  de savoirs et de connaissances ne traduit pas par du passage à l’acte : « Il y a de nombreuses animations culturelles de gauche mais la plupart ne débouche sur aucune action. »

Le journalisme est devenu le seul rapport que les gens ont avec leur propre vie. Nous  sommes informés sur nous-mêmes par un « intermédiaire ».

« Le plus grave c’est que les médias, par leur construction de la représentation de nos vie ont fini par provoquer une coupure entre nous et nous. »

Ce n’est pas parce qu’on est informé qu’on agit.

On entend beaucoup parler de « désinformation », idée qui induit le « si j’avais su, j’aurai agi. »

En dictature, les gens ne sont pas informés pour éviter qu’ils agissent. En démocratie on a beau informer, ils n’agissent pas systématiquement. Loin de là.

Alors pourquoi l’information ne fait-elle pas « effet de vérité » (l’info changerait la vérité, qui ne serait plus la même et justifierait une réaction) ?

L’information touche quelque chose de particulier chez quelqu’un de particulier à un moment particulier.

Pour que l’information incite à l’action, il faut que le récepteur soit déjà « sensibilisé », qu’il ait quasiment déjà décidé d’agir. L’info devient le détonateur, le prétexte, le déclencheur. « On ne décide jamais de franchir le Rubicon. On s’en aperçoit après coup. » (Ce n’est pas la mort de Franco qui a permis la démocratie espagnole. Elle était prête. »

La résistance n’est pas liée à l’insupportable. On peut tout supporter. « Résister, c’est créer. » Il faut avoir envie de construire autre chose (cf antiracisme et pro métissage.)

Pour revenir à la « vision du monde du journalisme », il s’étonne de :

 

· la célèbre course à la « transparence ». Ce n’est pas ce qui a été caché qui est important, c’est le fait même de cacher (cf Kurt Waldheim, secrétaire général de l’onu et ancien nazi)

· du simplisme qui consiste toujours à « chercher le coupable » ou « chercher la femme » ou « chercher à qui profite le crime ». C’est ce qu’il nomme « l’économicisme. »

· la recherche effrénée du « bon client » (cf le « tarzan » de la grève des camionneurs au milieu des années 90. C’est lui que le gouvernement a donc fait venir pour négocier…)

Il parle de la part nécessaire du « non-savoir » pour s’engager. L’engagement serait un risque. On ne peut pas attendre de tout savoir avant de se lancer. L’information est donc nécessaire mais pas suffisante pour agir. Pour être efficace, elle doit faire écho à quelque chose qui existe déjà.

« La révolution des annales » dans les années 20. L’idée était de ne plus faire l’histoire de la représentation (dates des batailles, liste des rois de France….) mais d’intégrer ces représentations dans des processus historiques multiples.

Le journalisme aurait sans doute à faire cette révolution. 

A côté du modèle dominant et répandu pourrait se développer un « journalisme de processus »minoritaire et qualitatif qui serait davantage attentif aux évolutions et aux processus qu’aux évènements. Un journaliste de cette école pourrait par exemple déterminer les 8 ou 10 terrains à approfondir pour approcher au plus près la réalité d’un moment.

«  Une presse pour tout le monde est une presse qui se condamne elle-même. »

Nathalie Dollé

Octobre 2005

